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J'ai l'honneur de me réf&er B la lettre qui a ét6 adressée au Pm%ident 

du Conseil 3e 68curit6, le 27 ~0% 1966, per le repréeeotant per nt de 
l’Union dee RQpubliques socielistes eoviétiquea aupr&s de l’Organisation des 

Rations Unie8 (S/7478). 

Le Couvernaxent ergcntin tient à faire savoir qu’il ne peut partager l’opinion 

du repr63entant permanent de l’URSS &u sujet de la d6cision prise par le 

Secr6taire g6n6ral, en comultation avec le3 Couvernemeots du ~a&odge et de 

la Tba!iXande, de a0 r lrAobassadeur Kerbert de Ribbiag CO 6on repr6sentant 
I¶pécial dana ces deux peye. Mon gouverneaeut estime que la d6cision prise par 
le Secrétaire g6néral est entièrement juetifi6e et reste bien dans le cadre dee 

responeabilit6s que lui confère la Qherte des Rations Unies. 

La position de uon gouvernement est excluaivemaut fond6e sur l’interpr6tation 

des dispositions de la Charte relative3 eux fonctions et eux responsabilités du 
Secr6taire g6a6ral et 6ur lee directives qui ont 6t6 données à cet Qgard au 

Secrétaire g6n6ral lui-m&a par ltAssemb16e gdnérdle à sa premiére session. 

Il n’est pas inutile de rappeler ici que le3 fonctioa3 et le3 reeponsabilit6e 
du Secr6taire g6n6ral ont 6t6 Btudibea de faqon app~0foarli.s par la Commission 

pr6paretoire fiee Rations Unie0 en 1945. Dan3 3on rapport du 23 ddceaüxce 194!i, le 

Commiesion préparatoire formulait, entre autres, la3 ob3ewatione suivantes 

8. ce propos : 

“Le Secr6taire g6n6m.l peut &re appel6 à jouer un rôle important co 
raklfateur et co concmiller officieux de nom3reux gouvernement 
aura inévitablement, de temps B autre, dans l’exercice de se3 fonctionr 
administrativee, à prendre &eB d6cision3 que l’on peut à juete titre qualifier 
de politiques. Au surplus, 1’Article 99 de la Charte lui confke un droit 
tout à fait sp6cia1, d6paosant tous les pouvoira qui ont jemais Bté reconnus 
au chef d’une organisstlon internationale : il peut ettirer l’attention du 
Conseil de 86curit6 3ur toute affaire (et non pas seulement tout diff6rena 



la façon dont cet artic 

le 13 P&rier 1946, de tran 

contient Les obfflervation 

aeeision, a décid6 à 1' 

n6rs.l lR section au rapport qui 

sent lui eervir de 

ae la Charte et le@ directives 

6raJ.e toucb3nt Em3 fonctioas 

Secr&aire S6n& 

e te* infod de twtee les affaires qti 

dfsfre d*une persmna cbarg6e 

de 1~4 représenter, ami de diminuez la tension et Be tr0u~~ une 80hw.011 
au diffhend. h 1’ ati~ de aon gouvwne nt, la d6cision du SecrBteire f&nérsJ. 

de d6signer un repr&entant sugettie qul& deux condLtion6 

prkd.ebles, la premihe hnt que le Secrétai général cowulte les pertfes 
int6reefdee et obtienne leur atfon du repr&entant, et la 

seconde qu'il infor de 8.3 d6cisi0n le Conaail de 86cu~-it& 

Or, c'est pr6cis nt ce qu'a fait 18 Secdtaime &dral lorsqu'ii 8 no 
un repr&entant sj$ci au Csmbodge et en !Chdlaude. Il convient de faire 

lee aeux %ouve~nement~ ~nt~re~~6s ont 

accept6 aa prendre B leur ch~~~fp, par US, toua les fkaL3 occaelonh3 per la 

mission au reprdsentefd sp&lel, Laquelle n'entraînera aon0 ~ucum a6pOflsa pour 

les Nations Uniee. 

SI le Gouvernement wgentin n'est fntéreesd à cette c+stioo, c'est arsanti.eL- 
lercent par souci de faire valoir, en toute5 circonstances, que Les divere organes 
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